Tribunal administratif Numero 23487 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 3 octobre 2007 

2 e chambre 


Audience publique du 19 fevrier 2009 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee X., sari, . . . 
contre une decision du directeur de [’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, d’impot commercial communal, 
de revenus de capitaux et d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23487 du role, deposee le 3 octobre 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Remi Chevalier, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee 
X., etablie et ayant son siege social a L-..., representee par son gerant actuellement en 
fonction, inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero B 
..., tendant principalement a la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 juillet 2007, 
repertoriee sous le numero C 13703 du role ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Francois Moyse, en 
remplacement de Maitre Remi Chevalier, en sa plaidoirie. 


La societe a responsabilite limitee X., ci-apres denommee « X. », fit parvenir, par 
1’ intermediate d’un courrier de sa fiduciaire du 31 decembre 2004, au bureau d’imposition 
Societes 4 de 1’ administration des Contributions directes des explications en reponse a une 
demande de renseignements qui lui fut adressee par ledit bureau d’imposition par courrier 
du 15 decembre 2004. Par le meme courrier, X. attira l’attention de 1’ administration sur le 
probleme que malgre le fait qu’elle avait remis ses declarations liscalcs portant sur les 4 
demieres annees d’imposition, elle n’avait pas encore rccu les bulletins d’impot afferents. 

Par courrier du 11 fevrier 2005, le prepose du service de revision de 
1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres « le prepose du service de 
revision », informa X. de ce que Monsieur Fernand Muller, inspecteur principal premier en 
rang aupres de 1’ administration des Contributions directes, denomme ci-apres « le 
reviseur », etait charge de proceder a une verification des livres et documents comptables, 
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ainsi que des benefices et fortunes d’ exploitation pour les annees d’imposition 1999 a 
2004. 


Au cours des operations de revision precitees, et a la suite d’une reunion qui s’est 
tenue dans les bureaux de 1’ administration des Contributions directes en date du 26 janvier 
2006, le mandataire de X. fit parvenir, par courrier du 10 fevrier 2006, ses commentaires et 
reflexions tres detaillees au service de revision de 1’ administration des Contributions 
directes par rapport a un projet de rapport qui se trouvait en sa possession. 

Le rapport de revision fut finalise le 14 mars 2006 par le reviseur et contresigne par 
le prepose du service de revision, denomme ci-apres « le rapport de revision ». II ressort 
notamment de ce rapport de revision que les declarations d’impot relatives aux annees 1997 
a 2004 ont ete remises respectivement en date des 5 mai 1998, 27 avril 1999, 14 juillet 
2000, 23 mai 2001, 4 juin 2002, 3 juin 2003, 13 octobre 2004 (avec une declaration 
rectificative le 20 octobre 2005) et 23 aout 2005. 

En conclusion a son rapport, le reviseur retient que « la comptabilite de la societe 
controlee ne reflete pas la situation comptable exacte et exhaustive de l ’entreprise », en ce 
que « les versements destines a la societe X. sont devies dans la societe holding S. [qui 
constitue l’associe unique de X.] pour echapper ainsi a toute imposition », le reviseur ayant 
encore constate « que la societe S. met ensuite ces sommes a la disposition de la societe X. 
sous forme de prets a des montants identiques aux versements regus », sans qu’il y ait eu 
imposition des montants ainsi verses dans le chef de X. qui constitue une societe 
commerciale. Le reviseur a encore retenu que le montage financier auquel le gerant de X. a 
recouru, en ce que le fait de creer une societe a responsabilite limitee avec comme associe 
unique une societe holding de droit luxembourgeois S., denommee ci-apres « S. », lui 
aurait permis de « fa ire vivre le commerce de bijouterie -joaillerie sans que la societe [a 
savoir X.], depuis sa creation, ait ete redevable de Vimpot sur le revenu des collectivites et 
de l ’impot commercial communal ». II ressort en outre des conclusions du reviseur que X. 
« est virtuellement en etat de faillite », et qu’elle aurait seulement pu survivre grace « a 
l ’aide financiere du beneficiaire economique inconnu de la societe holding S. ». II ressort 
en outre du rapport de revision que d’apres le reviseur les remunerations pcrcucs au titre 
des activites du gerant de X. dans le cadre de ladite societe et portant sur des activites de 
consulting, de design et de creation n’ont pas ete comptabilisees dans les livres de X. mais 
ont ete versees a S., associee unique de X.. La comptabilite de X. est encore rejetee du fait 
de la tenue irreguliere du compte caisse, dans lequel ont ete comptabilises exclusivement 
des soldes mensuels bases sur le livre de caisse manuscrit tenu par la fiduciaire de X. et des 
irregularites constatees au niveau des inventaires, en raison de l’absence d’inventaire 
detaille pour 3 exercices. 

Le reviseur s’est vu opposer un refus de divulgation du ou des beneficiaires 
economiques de S. et comme a la fois le gerant de X. et sa fiduciaire n’ont pas pu justifier 
le motif des versements effectues au profit de S., le reviseur a considere que la structure 
juridique constatee par lui constituait en realite « un montage financier destine a Under 
Vimpot ». Au vu de l’ensemble des faits et elements que le reviseur a pu constater au cours 
de sa mission de revision, il est arrive a la conclusion que les versements en numeraire 
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pretendument effectues, d’apres les declarations notamment du gerant de X., par une 
societe de Hong Kong en faveur de S. sont a considerer du point de vue fiscal comme 
constituant des recedes de X. « en raison des relations commerciales intemationales, des 
conseils, des activites de « consulting » et d’ intermediate du gerant [de X., en sa qualite 
de] diamantaire-joaillier et createur de bijoux haut de gamine ». Les recedes ainsi versees 
au profit de S. etaient partant a considerer comme constituant « une distribution cachee de 
benefice en faveur de l ’associe S. [de X.] », en ce qu’elle constituait l’attribution d’un 
avantage financier a l’associe de X.. Le reviseur a partant requalifie, pour les exercices 
1997 a 2004, tous les versements en numeraire effectues par la societe de Hong Kong a S. 
comme constituant des recedes non declarees dans le chef de X.. Par ailleurs, le bilan fiscal 
a ete redresse dans la mesure ou les interets debiteurs de 2003 d’un montant de 62.3 19,70 € 
n’etaient pas dus a S., de sorte que cede charge a ete annulee. 

Enfin, le reviseur estimait que les distributions cachees de benefice constatees par 
lui devaient etre soumises a la retenue a la source sur le revenu de capitaux conformement 
a Particle 146 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci- 
apres denommee « LIR », le taux applicable s’elevant a 25 % et a partir de l’annee 2002 a 
20% du montant brut. 

Par lettre de son mandataire du 25 avril 2006, X. fit prendre position par rapport au 
contenu du rapport de revision. A part le fait qu’elle estime que le compte caisse serait 
convenablement tenu et qu’il ferait ressortir le detail de tous les mouvements mensuels, X. 
soutient que 1’ argent provenant de la societe de Hong Kong en faveur de S. constituerait 
bien des avances a son associe unique qui lui auraient par la suite ete versees en tant 
« qu ’avance de fonds octroyee en qualite d’actionnaire pour la financer ». Ces montants ne 
pourraient partant etre consideres comme constituant des recedes dans son chef. A cet 
egard, elle se refere a des contrats de prets qui auraient ete conclus entre S. et elle-meme. 
X. conteste encore toute irregularite quant a l’etablissement des inventaires de son stock, et 
quant aux distributions cachees, X. soutient que son associe unique, a savoir S., n’aurait 
percu aucun avantage direct ni indirect mais que le reviseur aurait simplement emis des 
suppositions a cet egard, non etablies en fait. Elle conteste toute irregularite de sa 
comptabilite et estime que les versements effectues par son associe unique a son profit 
pourraient tout au plus etre consideres comme constituant des apports caches au sens de 
Particle 164 (3) LIR. Par telecopie du 26 avril 2006, le reviseur fit parvenir a X. un 
courrier, considere par lui comme constituant l’« ultime moyen pouvant eclairer les zones 
d ’ombre existant dans le domaine des versements en numeraire provenant de Hong 
Kong », en la priant de lui faire parvenir « une attestation signee par les representants 
legaux de M. de Hong Kong, certifiant l ’origine de l ’argent liquide et surtout le motif pour 
lequel les versements ont ete faits en faveur de (...) S. », en veillant a ce que ladite 
attestation confirme « que les versements ont ete faits ejfectivement sous forme de billets de 
bcmque ». 

Dans son courrier du 11 aout 2006 adresse a X., le prepose du bureau d’imposition 
Luxembourg Societes 4 de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme 
« le prepose du bureau d’imposition », n’accepta pas les explications foumies par le 
mandataire de X. ainsi que les pieces supplementaires versees par elle comme etant 
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suffisamment pertinentes et concluantes pour contredire les conclusions figurant dans le 
rapport de revision. 

En date du 3 novembre 2006, le bureau d’imposition Societes 4 de la section des 
societes de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de X. les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites des annees 1997 a 2004, les bulletins d’imposition de 
l’impot commercial communal pour les memes annees, les bulletins d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier des annees 1998 a 2005, les bulletins de la retenue d’impot sur 
le revenu de capitaux des annees 1997 a 2004, ainsi que les bulletins de l’impot sur la 
fortune au l er janvier des annees 1998 a 2002, etant entendu que les bulletins de l’impot sur 
le revenu des collectivites des annees 1997, 1998 et 1999, les bulletins de l’impot 
commercial communal des annees 1997, 1998 et 1999, les bulletins d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier des annees 1998, 1999 et 2000 et les bulletins de l’impot sur la 
fortune des l er janvier 1998 et l er janvier 1999 constituent des bulletins rectificatifs en 
application du paragraphe 222, 1, nuneros 1 + 2 de la loi generale des impots du 22 mai 
1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO ». 

Les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 1997 a 1999 
contiennent comme commentaire, concernant le detail de l’imposition, le texte suivant : 
« distribution cachee de benefice, voir explications sur le bulletin de la retenue sur les 
revenus de capitaux (...). L ’imposition differ e de la declaration sur les points suivants 
(...) : rectification sur base du rapport du service de revision du 14.03.06. Le courrier du 
23 octobre 2006 de Me Moyse ne contient pas d ’elements qui permettraient au bureau 
d’imposition de revenir sur le projet d’imposition notifie en date du 17 .03.2006. 
Prescription decennale applicable a I’exercice 1997/1998/1999 (article 10 de la loi du 27 
novembre 1 933 ay ant trait au recouvrement des impots ) ». Les memes remarques figurent 
sur les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites des annees 2000 a 2004, a 
l’exception de celle ayant trait a la prescription decennale. 

Les bulletins de l’impot commercial communal des annees 1997 a 1999 comportent 
comme remarque le texte suivant : « Rectification sur base du rapport du service de 
revision du 14.03.2006. Le courrier du 23 octobre 2006 de Me Moyse ne contient pas 
d ’elements qui permettraient au bureau d’imposition de revenir sur le projet d’imposition 
notifie en date du 17.03.2006. Prescription decennale applicable a I’exercice 
1997/1998/1999 (article 10 de la loi du 27 novembre 1933 ayant trait au recouvrement des 
impots) ». En ce qui conceme les bulletins de l’impot commercial communal des annees 
2000 a 2004, la meme remarque est formulee a la fin desdits bulletins a l’exception de celle 
ayant trait a la prescription decennale. 

Les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l ei janvier des annees 1998 a 
2000 comportent comme remarque : « Rectification tenant compte de la charge fiscale 
supplementaire resultant de la verification fiscale ». Les bulletins d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier des annees 2001 a 2005 comportent comme remarque : « La 
fortune d’ exploitation dent compte de la charge fiscale supplementaire resultant de la 
verification fiscale ». 
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Les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux des annees 1997 a 
1999 comportent comme motifs et remarques : « Imposition sur base du rapport du sendee 
de revision du 14.03.2006. Le courrier du 23 octobre 2006 de Me Moyse ne contient pas 
d ’elements qui permettraient au bureau d ’imposition de revenir sur le projet d ’imposition 
notifie en date du 17.03.2006. Prescription decennale applicable a Vexercice 
1997/1998/1999 (article 10 de la loi du 27 novembre 1933 ay ant trait au recouvrement des 
impots) ». Les bulletins de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux des annees 2000 a 
2004 comportent les memes remarques a 1’ exception de celle ayant trait a la prescription 
decennale. 

Par courrier du 4 janvier 2007, X. fit parvenir au directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », une reclamation introduite 
contre tous les bulletins prequalifies emis en date du 3 novembre 2006 par le bureau 
d’imposition Societes 4, ainsi que contre le bulletin de fixation des avances trimestrielles 
concemant l’impot sur le revenu et l’impot commercial communal ainsi que contre le 
decomp te general etabli a la suite desdits bulletins d’impot. 

Par decision du 5 juillet 2007, le directeur declara ladite reclamation irrecevable 
dans la mesure ou elle est dirigee contre le decompte du receveur des contributions et la 
rejeta pour le surplus, pour les motifs y indiques de la maniere suivante : 

« Considerant que la reclamante a introduit par une requite unique plusieurs 
demandes distinctes, mais neanmoins semblables ; 

Considerant qu'il est loisible au directeur des contributions de joindre des affaires 
en vertu de son pouvoir discretionnaire, si elles lui paraissent suffisamment connexes et 
sans entrave aux exigences d’une procedure ordonnee ; 

qu'il echet en I'espece, dans I'interet d'une bonne administration de la loi, de 
joindre les reclamations pour y statuer en une seule et mime decision ; 

Considerant que les reclamations ont ete introduites par qui de droit dans les forme 
et delai de la loi, qu 'elles sont partant recevables ; 

Considerant que la reclamante fait grief au bureau d 'imposition, d'une part, d'une 
violation des §§ 205, alinea 3 et 178bis AO ; 

d'autre part, du fait de ne pas avoir respecte la prescription, a savoir pour les 
annees 1997, 1998 et 1999, ainsi que du fait d 'avoir procede a des maj orations des 
benefices declares par une fausse application de I'article 164, alinea 3 L.I.R. ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'ojfice un reexamen integral de la cause, la loi d'impdt etant d'ordre public; 

qu'a cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du 
bien-fonde ; 
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qu'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique; 

Considerant, a titre liminaire, que la reclamante a etc avisee en fevrier 2005 qu'elle 
serait soumise a un contrdle par le service de revision de V administration des contributions 
directes portant sur les annees d'imposition de 1999 a 2004 inclus ; 

I. 

Considerant que la reclamante ne souleve une violation du § 205, alinea 3 AO que 
pour autant que les annees 1997 et 1998 out etc rectifiees, alors qu'elles n'auraient a priori 
pas etc avisees pour le contrdle predit ; 

Considerant en ce qui concerne la question connexe de la prescription que c'est a 
tort que la reclamante se prevail t d'une prescription quinquennale pour les annees 1997, 
1998 et 1999; 

Considerant qu'en vertu de Varticle 10, alinea I" de la loi du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contributions directes (et al.), telle que modifiee, la 
creance du Tresor se present par cinq ans, toutefois en cas de non-declaration on en cas 
d'imposition supplemental pour declaration incomplete on inexacte, avec on sans 
intention frauduleuse, la prescription est de dix ans ; 

qu'il est constant que cette prescription, done de dix ans, devient applicable en tons 
les cas oil le § 222, alinea l 1 ', no 1 AO sort ses ejfets ; 

Considerant que la revision de la comptabilite de la reclamante a fait ressortir les 
faits nouveaux induisant la rectification des bulletins originates de 1997 a 1999, 
precisement sur la base du § 222 AO (« wenn neue Tatsachen oder Beweismittel 
bekanntwerden, die eine hohere Veranlagung rechtfertigen, und die Verjdhrungsfrist noch 
nicht abgelaufen ist ») ; 

Considerant a titre de rappel que par application de Varticle 10 de la loi citee du 
27 novembre 1933, le delai de prescription valide par le § 222 AO est celui de dix ans ; 

qu'en I'annee 2006, la prescription en tant que decennale n'etait pas encourue pour 
I'annee d'imposition de 1997, ni partant pour les annees 1998 et 1999 ; 

Considerant qu 'une procedure de contrdle dument avisee par le sendee de revision 
des contributions se fonde de plein droit sur le § 162 AO et ne necessite aucun autre 
preavis, de sorte que le § 205 AO y reste etranger et non applicable ; 

Considerant qu'en function des nouveaux faits decouverts lors du contrdle fiscal, la 
reclamante a ete avisee le 25 janvier 2006 de I'extension du contrdle aux annees, done non 
prescrites, de 1997 et 1998 ; 
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que cette communication n'est pas non plus assujettie an regime procedural du § 
205, alinea 3 AO, car les elements constates an cours de la procedure de verification, pour 
constituer des faits nouveaux, declenchent remission des bulletins rectificatifs 
(jurisprudence constante, v. dejd : Conseil d'Etat, 23 dec. 1964, no 5684 du role ) ; 

Considerant que I'imposition est une decision d'autorite qui se passe de Vaccord du 
contribuable ; 

que le § 205, alinea 3 AO ne soumet ni une proposition d'imposition ni sollicite un 
accord du contribuable ; 

que d'ailleurs le § 205 AO n'introduit mil forum de discussions interminables ; 

Considerant que les prescriptions du § 205 AO se trouvent respectees en Vespece 
par V envoi du rapport de revision et du projet d'imposition en date du 17 mars 2006 ; 

que les explications detaillees foumies ulterieurement par le contribuable ne lient 
pas le bureau d'imposition qui n'a qu'a les apprecier, ce qui jut amplement fait en 
V occurrence, avant que les impositions ne soient arretees et notifiees en date du 17 
novembre 2006 ; 

II. 

Considerant qu'une violation telle qu'alleguee du § 178bis AO s'avere impossible ; 

Considerant qu'en vertu des lois et reglements regissant le secteur financier, dont 
surtout le secret bancaire strict, y compris les reglements bancaires internes, il est de toute 
evidence exclu qu'un employe de banque ne communique quelque donnee que ce soit a 
quiconque requerant sans droit, a moins que le titulaire du compte ne V ' autorise 
expressement ; 

Considerant que le fonctionnaire assermente, reviseur des contributions saisi du 
controle, confirme que le gerant-associe de la reclamante lui a indique le nom d'un 
employe de banque (« son banquier ») qui confirmerait les assertions controversies, 
notamment concemant des transferts de fonds hors normes en numeraire, contraires a 
toute pratique usuelle voire aux lois ; 

Considerant que si la confirmation a bien eu lieu que des millions ont etc verses en 
numeraire, elle n 'a done pu se faire que justement en accord avec le gerant de la societe 
reclamante, qui devait indiquer d'abord I'institut bancaire, mais encore a qui s'adresser 
entre les quelque mille employes de la banque concernee, et devait par la suite mais sans 
faute autoriser an prealable V employe implique a renseigner ; 

III. 
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Considerant, a titre principal, que la revision des comptes de la reclamante dans le 
cadre du controle fiscal a fait emerger des doutes substantiels quant a la regularity des 
ecritures comptables, ce que d'ailleurs les arguments ex post de la reclamante n'ont fait 
qu 'etayer ; 

Considerant que les recettes declarees de la reclamante represented des montants 
incongrus pour une bijouterie de luxe achalandee an centre-ville de Luxembourg ; 

Considerant que la veritable majeure partie des deniers disponibles de la 
reclamante sont entres par le moyen d'une vingtaine d'emprunts hors pair concedes par 
une societe holding 29, actionnaire de la reclamante, et assurant ainsi un cash flow 
d' entree en les annees respectives pour des montants de : 

500.000 francs en 1997, annee de la constitution, 

6.837.859 francs en 1998, 

4.850.000 francs en 1999, 

16.400.000 francs en 2000, 

7.900.000 en 2001, ainsi que 

234.200 € en 2002, 

128.000 € en 2003 et 

280.000 €en 2004, 

avec un solde du an l er janvier 2005 de 1 559.105 € ; 

Considerant qu'aucun plan de remboursement ni garantie de la dette n'ont etc 
instaures, contrairement aux relations commerciales de bon aloi ; 

Considerant que Vorigine des fonds detenus par la societe holding pour etre mis a 
disposition de la reclamante trouve V explication par le gerant, done an courant, de celle-ci 
en des versements en provenance d'une tierce firme de Hong Kong, ce qui plus est des 
versements integralement transmis en especes, soit par coffrets transitant par avion, sans 
que la banque luxembourgeoise ne songe a soulever la moindre question en vertu des lois 
anti-blanchiment ; 

que d'ailleurs aucun document de transport n'a etc verse ; 

Considerant que V analyse de cette pratique a tout le moins insolite dans les milieux 
commerciaux a I'dge de I'electronique bancaire, fait ressortir plusieurs elements indiquant 
la nature reelle des actes decrits ; 

Considerant que V acceptation sans contredit de tels montants importants en argent 
liquide par une banque soumise aux lois europeennes et luxembourgeoises en la matiere 
n'est acquise que si la provenance des fonds est etablie a suffisance ; 

que tel est le cas des recettes de la reclamante en depot preliminaire en line autre 
banque de la place ou etrangere, qui les affranchit comme payes par les clients de la 
bijouterie ; 
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Considerant que la simplicity du montage est transparente pour un flux des recettes 
n'entrant pres de la reclamante que par le transit d'une holding qui, inhabile a encaisser 
les resultats d'une activite commerciale, les fait declarer comme apportees par le biais 
d'une firme siegeant a Hong Kong ; 

Considerant que le coursier de Hong Kong ne verse que des sommes en francs ou 
euros pour des montants en chiffres arrondis, alors que les deux monnaies n'y ont pas 
cours et que d'une conversion resulteraient des decimoles ; 

que l' argent cense provenir de Hong Kong saurait se prelever sans probleme 
n 'importe ou an Luxembourg et en Europe, etant donne que le gerant affirme se deplacer a 
Monaco ( assistance a des receptions mondaines) et ailleurs ; 

Considerant qu 'au vceu du § 5 de la loi d 'adaptation fiscale des actes simules ou 
destines a contourner les dispositions fiscales restent sans incidence sur V imposition ; 

Considerant que le gerant de la reclamante a declare expressis verbis an reviseur 
des contributions que la fiduciaire lui avait conseille de creer une societe holding 29 aux 
fins de ne rien avoir a payer ; 

Considerant que, si les detenteurs des parts de la holding 29, actionnaire et 
pretense de la reclamante, se perdent bien dans la nebuleuse des societes panameennes, 
plus d'un lien ramene aux tenants et aboutissants de l' affaire au Luxembourg ; 

qu 'ainsi le nom de la holding se compose, non par hasard, des initiales des prenoms 
de la fille du gerant de la reclamante et des siennes ; 

qu'egalement les agents comptables, en tant que remuneres par la reclamante, se 
retrouvent fidelement aux postes d'administrateurs de la dite societe holding, lors meme 
que la fiduciaire fut cedee a [des] tiers, nouveaux remuneres et successeurs immediats aux 
dits postes d'administrateurs ; 

que d 'ailleurs les administrateurs, en tant qu'ex-comptables sont releves par un 
scenario identique et substitues par les comptables nouveaux aupres d'une seconde societe 
holding 29 en superstructure d 'actionnaire de celle detentrice des parts en la reclamante ; 

Considerant en outre que 17 jours apres Vannonce du contr ole fiscal la plus grande 
partie du stock de la bijouterie est precipitamment vendue, ou pretendue telle, directement 
a la societe impliquee domiciliee a Hong Kong, sans passer par la structure en toutes 
autres operations intermediate de la holding actionnaire de la reclamante ; 

que toutefois la societe chinoise n' avait aucun droit de creance envers la 
reclamante, acte par bilans, et pourtant n 'a pas paye les marchandises ; 
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Considerant que la reclamante pretend a vouloir prouver la realite de cette vente 
portant sur un montant de 1.030.310,35 € par affichage d'un document de transport d'une 
entreprise de transports internationaux ; 

Considerant a ce titre que c ’est au contraire la reclamante qui fournit la preuve de 
la simulation de l’ operation, car la mallette allant a Hong Kong n'a absolument pas pu 
contenir ni par son volume ni par son poids declare pres du transporter 2.119 bijoux tant 
spacieux que lourds ; 

qu'il est certain que V exportation extracommunautaire n'a etc declaree en aucune 
douane, faisant fi, encore, des lois et reglements nationaux et europeens, contrairement a 
toute pratique commerciale, perdant de par la-meme le benefice de toute assurance, ce qui 
prouve le caractere allegue de cette operation de vente ; 

que cette simulation de vente avait evidemment pour but d'occulter les recettes 
provenant des ventes reelles, sorties de stock, mais non comptabilisees comme recettes ni a 
fortiori documentees par 1'inventaire ; 

Considerant qu 'il resulte des developpements qui precedent que la reclamante est 
ejfectivement la beneficiaire economique des fonds allegues en provenance de Hong Kong 
au transit par la holding 29, qui les retrocede a la reclamante par une simulation 
d'emprunt ; 

Considerant a titre accessoire que les interets cumules ont etc gracieusement 
decharges en 2004 ; 

que c'est a raison que le bureau d' imposition a impose la plus-value comptable 
resultant de Vecriture ; 

Considerant en resume que la comptabilite de la reclamante est prouvee non 
probante au fond ; 

qu’il est manifeste que la tentative de regulariser les stocks inexacts par ladite vente 
pretendue constitue un acte de simulation, cherchant a contrecarrer d'avance les 
conclusions inevitablement defavorables du contrdle fiscal a intervenir ; 

que les arguments bien ulterieurs au contrdle voire a V imposition de la reclamante 
tendent a une sinon plusieurs rectifications, d'ailleurs prohibees, des bilans originaires, 
substituant meme une variante a une autre au fil des discussions ; 

Considerant a titre subsidiaire que la question du doute substantiel que vraiment 
des fonds aussi importants puissent etre verses continuellement en especes a une banque de 
la place, jut levee par le gerant de la reclamante, en indiquant et en autorisant 1 employe 
de la banque, capable de confirmer V existence des transactions ; 
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qu'il echet d'en conclure que le gerant de la reclamante supervise bien la structure 
mise en place, y compris la societe holding 29 actionnaire de la reclamante ; 

que sans cela il n'aurait ni pu connaitre V existence de la firme chinoise, ni pu etre 
an courant de versements a la holding 29 depuis Hong Kong, soient-ils en especes, ni 
finalement pu instruire et autoriser V employe de banque de confirmer ses dires ; 

Considerant d'ailleurs que les extraits bancaires presentes n'ont guere qu'une force 
probante tres relative, car les soldes de debut et de cloture desdits extraits sont a dessein 
rendus illisibles ; 

Considerant qu'aux termes du § 6 de la loi d 'adaptation fiscale Vimposition s'etablit 
selon les realites economiques ; 

Considerant en consequence que la mise a la disposition de V actionnaire des 
recettes de la reclamante en contrepartie d'une simulation d'emprunt revet pleinement les 
caracteristiques d'une distribution cachee de benefice an sens de V article 164, alinea 3 
L.I.R. ; 


IV. 

Considerant a titre superfetatoire que V argument de la reclamante que les stocks ne 
seraient pas vises par les prescriptions sur la comptabilite reguliere porte totalement a 
faux, vu que la variation des stocks de debut et de fin d'exercice se repercute directement 
par le compte Profits et Pertes , 

qu'un inventaire faux et partant stock inexact a pour consequence immediate 
l’ inexactitude du resultat, voire de deux resultats subsequents en fonction du principe de la 
continuity des bilans ; 

qu'il echet de refuser, en vertu de I'art. 41, alinea 3 L.I.R. les tentatives de la 
reclamante, apres les contrdle fiscal et Vimposition, de devaluer ses stocks par tons les 
moyens, ce qui equivaudrait a une rectification des bilans ; 

Considerant d'ailleurs que les techniques mises en oeuvre par un expert engage aux 
frais de la reclamante sont du domaine virtuel et sans relation aux faits de la cause, 
puisque d'autres marges que celles declarees sont librement instaurees, pour en recalculer 
des achats et ventes seulement theoriques, afin de conclure a un stock de convenance, sans 
egard a ce que le compte stock se solde par chijfre negatif, ce qui denoncerait, par 
I'impossibilite, I'irregularite de toute la comptabilite ; 

qu'il n 'en resulterait finalement qu'a nouveau une rectification, prohibee, des bilans 
de la reclamante ; 

V. 
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Considerant en ce qui conceme la reclamation contre la fixation des avances 
trimestrielles, que la presente decision directoriale etablit le bien-fonde de la fixation par 
la confirmation des benefices imposes ; 

VI. 

Considerant que la loi n'admet de reclamation que contre les bulletins vises aux §§ 
228 et 235 AO ; 

Considerant qu'un decompte du receveur des contributions n'est meme pas line 
decision, mais a seulement valeur de renseignement et n'est done susceptible d'aucun 
recours ; 

qu'il se borne a indiquer ce qui reste a payer, d'apres les livres du receveur, compte 
tenu des avances, acomptes et autres causes d'extinction de sorte qu'il n'engendre aucune 
obligation nouvelle a charge du destinataire ; 

Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits 
de la cause et ne sont d'ailleurs pas contestees ; ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 3 octobre 2007, 
X. a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision precitee du directeur du 5 juillet 2007. 

Malgre le fait que ledit recours a ete notifie par la voie du greffe au delegue du 
gouvemement en date du 4 octobre 2007, l’Etat n’a pas pris position dans le cadre de la 
presente instance par le depot d’un memoire en reponse. 

Nonobstant la non-comparution de l’Etat au present litige, le tribunal statue 
neanmoins a l’egard de toutes les parties, y compris l’Etat, conformement a Particle 6 de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives. 

Bien que la demanderesse ne se trouve pas confrontee a un contradicteur, il n’en 
reste pas moins que le tribunal doit examiner la recevabilite du recours ainsi que les merites 
des differents moyens souleves, cet examen comportant, entre autre, le cas echeant, un 
controle de P applicability des dispositions legales invoquees par la demanderesse aux 
donnees factuelles apparentes de l’espece, e'est-a-dire que le tribunal doit qualifier la 
situation de fait telle qu’elle apparait a travers les informations qui lui ont ete soumises par 
rapport a la regie legale applicable 1 . 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de Particle 8 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comrne juge du fond sur 
un recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 

1 cf. trib. adm. 2 mai 2002, n° 13912 du role, Pas. adm. 2008, V° Procedure contentieuse, n° 620 
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reclamation contre un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites, un bulletin de 
l’impot commercial communal, un bulletin d’etablissement de la valeur unitaire, un bulletin 
de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux et un bulletin d’etablissement de la 
fortune. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation. 

Le recours en annulation introduit a titre subsidiaire est partant a declarer 
irrecevable. 

Le recours en reformation ayant ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est 
recevable. 

En premier lieu, la demanderesse invoque a l’appui de son recours que la decision 
critiquee du directeur du 5 juillet 2007 devrait etre annulee du fait de ne pas avoir ete 
signee d’une maniere a en identifier le signataire, alors meme que le nom de Guy Heintz, 
en sa qualite de directeur des Contributions, figure a la fin de la decision ainsi critiquee. La 
demanderesse fait en effet valoir qu’au-dessus du nom de Guy Heintz figureraient « deux 
traits illisibles » qui ne ressembleraient « absolument pas a un G (prenom) et a un H 
(nom) ». Elle estime partant qu’elle n’aurait pas ete en mesure d’identifier la qualite du 
signataire, de sorte que cette « irregularite substantielle » devrait entrainer l’annulation de 
la decision du directeur. 

S’il est vrai qu’un acte administratif doit etre signe par son auteur ou par celui qui a 
valablement regu une delegation de signature et que cette obligation constitue une formalite 
substantielle, il n’en demeure pas moins qu’il n’existe aucune disposition legale ou 
reglementaire qui determine la forme et le contenu d’une signature a apposer sur un acte 
administratif. Il s’ensuit qu’a partir du moment ou un acte administratif comporte une 
signature manuscrite de son auteur et qu’il n’est pas conteste que cette signature y a ete 
apposee par ce dernier, l’acte administratif est a considerer comme ayant ete valablement 
signe et aucune cause d’ annulation de ce chef ne saurait etre retenue. 

En l’espece, la demanderesse ne critique pas que Monsieur Guy Heintz ait ete le 
directeur de 1’ administration des Contributions au moment de la signature de la decision 
litigieuse en date du 5 juillet 2007, ni que les traits apposes par lui comme constituant sa 
signature personnelle n’auraient pas ete apposes par lui, la seule critique soulevee a propos 
de ladite signature concernant le fait qu’a partir des traits ainsi apposes, il ne serait pas 
possible de reconnaitre le nom du directeur en sa qualite de signataire dudit acte 
administratif. Il s’ensuit que dans la mesure ou il n’a pas ete critique que c’est Monsieur 
Guy Heintz, en sa qualite de directeur, qui a ainsi signe l’acte administratif litigieux, et ou 
il n’existe aucune disposition legale ou reglementaire determinant la forme que doit 
prendre une signature, la demanderesse n’a pas pu se meprendre quant a l’identite et a la 
qualite du signataire de l’acte critique par elle d’autant plus que le nom de Monsieur Guy 
Heintz ainsi que sa qualite de directeur des Contributions figurent sous forme 
dactylographiee au dessus, respectivement en dessous de la signature critiquee, de sorte 
qu’aucune lesion de ses droits de la defense n’a pu etre constatee par le tribunal, etant 
constate par ailleurs qu’il ressort de la requete introductive d’ instance que la demanderesse 
a amplement pu developper ses mo yens a l’appui du present recours. 
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II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le moyen afferent est a 
ecarter pour ne pas etre fonde. 

En deuxieme lieu, la demanderesse critique la decision du directeur du 5 juillet 
2007, en ce qu’elle n’aurait pas retenu son argumentation tiree de la prescription acquise 
pour les annees 1997, 1998 et 1999, sur base de l’article 10 de la loi modifiee du 27 
novembre 1933 concemant le recouvrement des contributions directes, telle que modifiee 
en dernier lieu par la loi du 24 decembre 1999. 

Confonnement a l’article 10, paragraphe (1) de la loi precitee du 27 novembre 1933 
« la creance du Tresor se present par 5 ans. Toutefois, en cas de non-declaration ou en cas 
d ’imposition supplementaire pour declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans 
intention frauduleuse, la prescription est de 10 ans ». 

En l’espece, la demanderesse soutient qu’en ce qui conceme les annees 
d’imposition 1997 et 1998, les bulletins d’imposition afferents auraient ete emis en date du 
11 novembre 1999, de sorte qu’au moment de l’etablissement des bulletins rectificatifs en 
date du 3 novembre 2006, la prescription de 5 ans aurait ete acquise et elle n’aurait pas pu 
etre interrompue posterieurement. Elle fait encore soutenir dans ce contexte que concernant 
ces annees d’imposition, elle aurait soumis a 1’ administration des Contributions les 
declarations d’impots afferentes, de sorte a avoir ainsi satisfait a ses obligations legales. 

En ce qui conceme l’annee d’imposition 1999, la demanderesse fait soutenir qu’il 
n’y aurait eu aucune imposition anterieure au bulletin pretendument rectificatif emis en 
date du 3 novembre 2006, de sorte qu’il ne saurait y avoir une imposition supplementaire, 
apres l’ecoulement du delai de prescription de 5 ans. 

A l’appui de son argumentation, la demanderesse fait soutenir qu’elle n’aurait 
soumis a 1’ administration des Contributions directes aucune declaration incomplete ou 
inexacte et que ce serait 1’ administration elle-meme qui aurait declenche le controle fiscal, 
en remettant en question, dans le cadre de celui-ci, les faits qu’elle aurait acceptes 
auparavant, pour les requalifier en « distribution cachee de benefices ». Dans la mesure ou 
il s’agirait d’une simple requalification des faits, aucun fait nouveau n’aurait ete pris en 
consideration par le directeur. Partant, la demanderesse fait estimer que la prescription de 
10 ans, dans la mesure ou elle constituerait une regie exceptionnelle, ne saurait jouer pour 
les annees 1997 a 1999. 

La demanderesse conteste encore qu’une extension de la mission de revision de ses 
comptes aux annees 1997 et 1998 lui aurait ete notifiee en date du 25 janvier 2006. 

Le tribunal est tout d’abord amene a constater que les bulletins initiaux 
d’imposition relatifs aux annees 1997 et 1998, auxquels la demanderesse fait reference, 
n’ont pas ete verses en cause. Toutefois, au vu des explications foumies par la 
demanderesse suivant lesquelles les bulletins d’imposition relatifs aux annees 1997 et 1998 
auraient ete emis en date du 11 novembre 1999, et en Tabsence d’un contradicteur 
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permettant de mettre en doute ces informations, le tribunal est amene a retenir a defaut 
d’autres elements apportes en cause, qu’effectivement les bulletins d’impots relatifs aux 
annees 1997 et 1998 ont initialement ete etnis le 11 novembre 1999. Quant a l’annee 
d’imposition 1999, et a defaut d’ informations et d’elements complementaires a ceux 
soumis par la demanderesse, il echet de constater qu’avant remission du bulletin 
d’imposition rectificatif en date du 3 novembre 2006, aucun bulletin d’imposition initial 
n’avait ete etnis par 1’ administration des Contributions directes quant a cette annee 
d’imposition. 

S’il est vrai, comme l’a indique la demanderesse dans son recours, qu’ initialement 
la revision de ses livres et documents comptables avait ete ordonnee, par le courrier 
precitee du 1 1 fevrier 2005, pour les annees d’imposition 1999 a 2004, il n’en demeure pas 
moins que le rapport de revision porte sur les exercices 1997 a 2004 inclusivement. Cette 
extension de la mesure de verification, peu importe la date a laquelle elle a ete decidee, ne 
saurait toutefois porter a consequence, etant donne qu’il n’existe aucune disposition legale 
ou reglementaire qui fait obstacle a ce qu’au cours d’une mission de revision, la periode sur 
laquelle elle a ete initialement envisagee soit etendue. L’ extension du controle aux annees 

1997 et 1998 ne saurait, en tant que telle, porter prejudice a la demanderesse, ses droits de 
la defense ayant ete sauvegardes du fait qu’elle a pu reagir oralement et par ecrit par 
rapport a un projet du rapport de revision qui lui a ete soumis avant la finalisation de celui- 
ci en date du 14 mars 2006, ainsi que par la reclamation qu’elle a pu introduire contre les 
bulletins d’imposition afferents et l’introduction du present recours contentieux. 

Il s’ensuit que le simple fait que la mission de revision a ete etendue a une periode 
plus longue au cours des travaux effectues par le reviseur ne saurait porter a consequence 
quant a la question de la prescription, telle que se degageant de l’article 10 de la loi precitee 
du 27 novembre 1933. 

Confonnement a l’article 10 paragraphe (1) de la loi precitee du 27 novembre 1933, 
le delai de prescription des creances fiscales est de 10 ans, au lieu des 5 ans correspondant 
a la prescription de base, au cas ou une « declaration incomplete ou inexacte, avec ou sans 
intension frauduleuse », a ete initialement soumise a 1’ administration des Contributions 
directes. 

A supposer, comme il a ete retenu ci-avant, que les annees d’imposition 1997 et 

1998 ont fait l’objet de bulletins d’imposition etnis en date du 11 novembre 1999, des 
bulletins rectificatifs ont pu etre emis au-dela du delai de prescription de droit commun de 
5 ans, au cas ou 1’ administration a valablement pu estimer que les declarations soumises 
par le contribuable au sujet desdites annees d’imposition etaient soit incompletes, soit 
inexactes. 

En l’espece, il ressort du rapport de revision que pour les deux annees en question, 
la demanderesse avait omis de declarer des recedes qui ont par la suite ete considerees 
comme constituant des distributions cachees de benefices suivant le contenu du rapport de 
revision. Ainsi, il ressort dudit rapport, que pour les annees en question, des montants 
respectifs de 1.250.000.- LUF et 6.837.859.- LUF etaient a rajouter aux recedes de la 
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demanderesse. II suit de ces constatations que les declarations initialement soumises par la 
demanderesse etaient a la fois incompletes et inexactes, dans la mesure oil il y avait lieu de 
proceder a un redressement du benefice. Partant, pour les deux annees d’ imposition en 
question, il y a lieu de faire application de la prescription de 10 ans, telle que fixee par la 
disposition legale precitee. 

Comme les bulletins rectificatifs ont ete emis en date du 3 novembre 2006, et 
comrne les bulletins d’imposition initiaux ont ete emis en date du 11 novembre 1999, le 
delai de prescription de 10 ans a ete respecte, de sorte que le moyen tire d’une violation des 
dispositions legales relatives a la prescription concernant les annees 1997 et 1998 est a 
rejeter comme n’ etant pas fonde. 

En ce qui concerne l’annee d’imposition 1999, la demanderesse soutient que 
contrairement a ce qui ressort des bulletins d’imposition emis en date du 3 novembre 2006 
au sujet de ladite annee d’imposition, ces bulletins ne sauraient etre consideres comme 
constituant des bulletins rectificatifs, etant donne qu’anterieurement des bulletins portant 
sur cette annee d’imposition n’avaient pas encore ete emis. Il ressort par ailleurs du rapport 
de revision que la declaration d’imposition y relative avait ete deposee aupres du bureau 
d’imposition competent en date du 14 juillet 2000, ce qui n’est pas conteste par la 
demanderesse. Comme il ressort du rapport de revision qu’au sujet de l’annee d’imposition 
1999, il y avait lieu de rajouter des recedes non declarees d’un montant de 5.000.000.- 
LUF, qualifiees par le reviseur de distribution cachee de benefices et qu’il y avait en 
consequence lieu de proceder a un redressement du benefice par rapport a celui declare par 
la demanderesse dans sa declaration d’impot precitee, c’est a nouveau la prescription de 10 
ans, telle que prevue par l’article 10 paragraphe (1) de la loi precitee du 27 novembre 1933 
qui est d’ application, dans la mesure ou, tel que cela ressort dudit rapport de revision, la 
demanderesse avait soumis au bureau d’imposition competent une declaration a la fois 
incomplete et inexacte au sujet de ladite d’annee d’imposition. Partant, le reproche tire de 
1’ acquisition de la prescription de 5 ans est a rejeter, etant donne que c’est la prescription de 
10 ans qui est applicable en l’espece. 

Il echet encore de constater que le simple fait que les bulletins critiques portant sur 
l’annee d’imposition 1999 soient erronement qualifies de bulletins rectificatifs, alors que 
des bulletins n’avaient pas ete emis anterieurement par rapport a cette annee d’imposition 
ne saurait porter consequence, aucun prejudice du fait de cette erreur materielle ne pouvant 
d’ ailleurs avoir ete subi par la demanderesse. 

Il suit de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le moyen tire du non- 
respect des delais de prescription est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

En troisieme lieu, la demanderesse reproche au directeur de ne pas avoir retenu son 
argumentation developpee dans le cadre de la reclamation lui soumise, en ce qu’il a decide 
que le paragraphe 205 AO ne serait pas d’application au cas ou une procedure de revision a 
ete initiee conformement au paragraphe 162 AO. La demanderesse estime au contraire que 
le paragraphe 205 AO devrait etre observe « en toutes circonstances » et meme au cas ou il 
est fait application du paragraphe 162 AO. Elle estime que dans la mesure ou ledit 
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paragraphe 205 AO n’aurait pas ete respecte en l’espece, il y aurait lieu de retenir une 
irregularite de procedure, ayant porte atteinte a ses droits de la defense, de sorte que les 
bulletins actuellement sous analyse devraient encourir l’annulation. 

Le paragraphe 205 alinea (3) AO dispose que « Wenn von der Steuererklarung 
abgewichen werden soli, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche 
Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur vorherigen Aufierung mitzuteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’ imposition, prealablement 
a remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il envisage de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant 
que ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable 
par rapport a sa declaration. 

La notion de « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable doit etre 
interpretee de lacon objective en ce sens qu’elle englobe toutes les hypotheses dans 
lesquelles le bureau d’ imposition envisage de retenir un element de droit ou de fait de 
nature a influer sur la decision d’imposition et qui s’ecarte de la situation telle que declaree 
par le contribuable, pourvu que cet element soit de nature a affecter le principe 
d’imposabilite ou la cote d’impot tels qu’envisages par le paragraphe 232 (1) AO. Elle ne 
vise par contre pas les erreurs purement materielles, notamment de calcul, dans les 
declarations du contribuable 2 . 

Il est constant en cause que les redressements - affectant la cote d’impot - , auxquels 
le bureau d’imposition a procede, suite au controle sur place, revetent un caractere 
substantiel (« wesentliche Abweichung »). 

Le droit du contribuable d’etre entendu avant la prise d’une decision administrative 
lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui escomptee a travers sa 
declaration, doit etre considere comme un droit elementaire face a 1’ administration fiscale, 
destine a proteger les droits de la defense du contribuable. Dans la mesure oil la violation 
de ce droit est invoquee et prouvee devant le tribunal dans le cadre d’un recours ayant pour 
objet une cote d’impot ou le principe d’imposabilite, elle entraine l’annulation des bulletins 
d’impot emis au terme de la procedure ainsi viciee 3 . 

Le paragraphe 205 alinea (3) AO n’exige pas que la communication au contribuable 
se fasse dans une forme detenninee. S’il est vrai que la forme ecrite est preferable, 
notamment au regard des exigences ulterieures de preuve, il n’en reste pas moins qu’il ne 
s’agit pas de la forme exclusive requise par le legislateur. 


2 cf. trib. adm. 7 janvier 1998, n° 101 12 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, X. Procedure administrative, n° 
371 et autres references y citees 

3 trib. adm. 7 janvier 1998, n° 10112 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots, X. Procedure administrative, n° 359 
et autres references y citees 
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En l’espece, le droit du contribuable d’etre informe sur les divergences 
substantielles avant la prise d’un bulletin d’impot s’insere dans le cadre plus particulier 
d’un controle sur place prevu par le paragraphe 162 alinea (9) AO. Dans ce contexte, et sur 
base de ce qui precede, le contribuable est en droit de recevoir communication du resultat 
du controle sur place et des points sur lesquels le bureau d’imposition entend s’ecarter de sa 
declaration d’impot en raison des constatations et conclusions tirees dudit controle. 

En l’absence d’une exigence de forme inscrite dans l’AO, voire dans l’ordonnance 
du 9 novembre 1925 sur l’execution des controles sur place, il y a lieu d’admettre que 
l’infonnation du contribuable, conformement au paragraphe 205 alinea (3) AO peut 
prendre la forme d’un entretien avec celui-ci suite au controle, mais que le contenu 
essentiel d’un tel entretien doit etre etabli a suffisance de droit, etant entendu qu’au cours 
de cet entretien le contribuable doit obtenir une communication effective du resultat du 
controle et des consequences qui s’en degagent et qu’il doit etre en mesure d’y prendre 
position dans un delai raisonnable 4 . 

En l’espece, il ressort du dossier fiscal et des informations qui sont a la disposition 
du tribunal que le prepose du service de revision informa X., par courrier du 11 fevrier 

2005, que le prepose du bureau d’imposition avait charge ledit service de revision « de 
proceder, en vertu des §§ 162 (9) et 193 de la loi generate des impots, a une verification 
des livres et documents comptables ainsi que des benefices et fortunes d ’exploitation pour 
les annees d’imposition 1999 a 2004 ». Le fait qu’au cours de la procedure de revision en 
question les operations afferentes ont egalement porte sur les annees 1997 et 1998 n’est pas 
de nature a porter a consequence, etant donne, d’une part, qu’il n’existe aucune disposition 
legale ou reglementaire obligeant 1’ administration des Contributions a prevenir 
expressement par ecrit, et a l’avance, le contribuable au sujet des annees d’imposition qui 
font l’objet du controle ainsi ordonne et, d’autre part, qu’il ressort des pieces et elements du 
dossier, qu’au cours de la revision des documents comptables de X., ayant necessairement 
du avoir lieu non seulement dans les bureaux de X. eux-memes, mais egalement aupres de 
son comptable, X. ainsi que son comptable ont ete tenus au courant de Involution des 
verifications ainsi accomplies par le reviseur. Ainsi, s’il est vrai qu’il ne ressort pas du 
dossier tel que verse au tribunal que X. aurait ete informee en date du 25 janvier 2006 par 
1’ administration des Contributions directes du fait que le controle sera etendu egalement 
aux annees 1997 et 1998, il n’en demeure pas moins qu’il ressort de l’ensemble des 
elements qui precedent que, d’une part, cette extension du controle ne s’est pas faite en 
violation des dispositions legales et reglementaires et, d’autre part, aucune violation des 
droits de la defense du contribuable ne saurait en etre la consequence, etant donne par 
ailleurs qu’avant la finalisation du rapport de revision, une reunion a eu lieu dans les 
bureaux de 1’ administration des Contributions, en date du 26 janvier 2006, a laquelle a 
egalement assiste le mandataire de X., lors de laquelle le contenu du rapport de revision a 
necessairement du avoir ete discute et une copie du projet de rapport remis a X., puisque 
par la suite une prise de position tres detaillee a ete envoyee au service de revision de 
1’ administration des Contributions directes, par courrier du mandataire de X. du 10 fevrier 

2006, et ceci toujours avant la finalisation du rapport en date du 14 mars 2006. Il suit 
partant de ces derniers elements que par cette prise de position du 10 fevrier 2006, X. a pu 

4 cf. trib. adm. 8 avril 1999, n°s 10545 et 19940 du role 
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prendre position par rapport a 1’ integrality des elements se trouvant dans le projet du 
rapport de revision et egalement par rapport aux elements y figurant par rapport aux annees 

1997 et 1998, sans qu’il ne ressorte dudit courrier que le fait pour le reviseur d’avoir 
egalement analyse les documents comp tables ayant trait aux annees d’ imposition 1997 et 

1998 semble avoir pose un probleme pour le contribuable a l’epoque. D’ailleurs, il s’y 
ajoute qu’a la suite de cette premiere prise de position ecrite concernant le projet de 
rapport, une nouvelle prise de position a ete envoyee par le mandataire de X. en date du 25 
avril 2006 au prepose du bureau d’imposition dans laquelle X. a, a nouveau, pris position 
de maniere circonstanciee et detaillee sur le rapport de revision final. Le courrier precite du 
10 fevrier 2006 a d’ailleurs ete pris en consideration par le redacteur du rapport de revision, 
sans qu’il n’ait toutefois eu pour consequence une quelconque modification du texte de la 
proposition de rapport, le reviseur retenant que « les elements et propositions contenues 
dans la lettre du 10 fevrier 2006 (...) ne permettent pas au reviseur de revenir sur sa 
position et d’apprecier differemment la situation fiscale de la societe X. ». Dans cette prise 
de position egalement, X. n’a fonnule aucune remarque quant au fait que la mission de 
revision a egalement porte sur les annees d’imposition 1997 et 1998. 

II s’y ajoute qu’en date du meme 25 avril 2006, une entrevue a eu lieu entre le 
gerant de X. et son mandataire ainsi que le reviseur et le prepose du bureau d’imposition. 
En outre, a la suite du depot aupres du bureau d’imposition Societes 4 de nouvelles pieces, 
telles que requises par le prepose dudit bureau, ce dernier a encore fait parvenir une prise 
de position detaillee a X., en date du 11 aout 2006, pour tenter d’expliquer les raisons pour 
lesquelles ces pieces ainsi que les explications se trouvant a la base de celles-ci ne peuvent 
etre acceptees par le bureau, ainsi que les raisons pour lesquelles les impositions « qui 
seront emises sous peu », se fondaient sur les constatations du rapport de revision. 

A la suite de la derniere prise de position ecrite de X. du 25 avril 2006 sur le rapport 
de revision, les bulletins litigieux n’ont ete emis qu’en date du 3 novembre 2006. Ainsi, 
non seulement a la suite de la finalisation du rapport de revision, X. a pu faire part, de 
maniere detaillee et circonstanciee, de ses commentaires, par le courrier precite du 25 avril 
2006, mais en outre X. a encore dispose d’un delai plus que raisonnable pour completer 
ladite prise de position au cas ou elle l’aurait estime necessaire, ce qui ne semble pas avoir 
ete le cas. Ainsi, d’apres les pieces et elements du dossier se trouvant a la disposition du 
tribunal, X. ne semble plus avoir reagi par rapport au courrier precite du prepose du bureau 
d’imposition du 1 1 aout 2006. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que dans la mesure ou le 
paragraphe 205 alinea (3) AO ne determine aucune forme speciale a observer quant a la 
communication au contribuable des elements au sujet desquels le bureau d’imposition 
envisage de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, ou une information orale et 
ecrite a ete transmise a X. par 1’ administration des Contributions quant au resultat auquel 
elle a abouti au cours de sa mission de controle, ayant donne lieu au rapport de revision et 
ou X. a pu prendre position, a deux reprises, de maniere tres detaillee et circonstanciee, 
quant aux donnees contenues dans ledit projet de rapport voire dans le rapport, la formalite 
prevue par le paragraphe 205 alinea (3) AO a ete respectee et aucun reproche ne saurait etre 
retenu dans ce contexte a l’egard de 1’ administration des Contributions. Le moyen afferent 
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est partant a rejeter pour ne pas etre fonde, etant entendu que le simple fait pour le bureau 
d’imposition de ne pas avoir modifie sa position sur base des commentaires lui soumis par 
le mandataire de X. n’est pas de nature a faire ressortir une violation du paragraphe 205 
alinea (3) AO. 

II ressort encore des developpements qui precedent que le reproche tire par X. du 
fait qu’elle n’aurait pas ete avertie de l’extension du controle aux annees d’imposition 1997 
et 1998, sans toutefois indiquer une base legale a l’appui de ce moyen, en indiquant la 
disposition legale ou reglementaire qui aurait le cas echeant ete violee, est egalement a 
rejeter pour ne pas etre fonde, puisqu’il a ete retenu ci-avant, d’une part, qu’il n’existe 
aucune disposition legale ou reglementaire suivant laquelle un contribuable doit etre averti 
prealablement et par ecrit quant aux periodes sur lesquelles porte le controle de ses 
documents comptables et, d’ autre part, qu’au plus tard lors de la reunion du 25 janvier 
2006, X. a pu prendre connaissance de ce que les annees d’imposition 1997 et 1998 ont 
egalement fait l’objet du controle de revision, en ce qu’elle s’est vu remettre a cette date un 
projet du rapport de revision au sujet duquel elle a pu faire ses commentaires dans son 
courrier detaille et circonstancie du 10 fevrier 2006. 

En quatrieme lieu, X. conclut a la nullite des bulletins d’imposition en raison d’une 
violation du principe de confiance legitime et d’une « violation des regies de procedure 
fiscale », en ce que le fonctionnaire charge du controle de revision aurait pris contact avec 
la banque de X. pour avoir des renseignements sur sa situation financiere. Elle fait soutenir 
qu’en Pespece, le paragraphe 178bis AO aurait ete viole. La demanderesse conclut encore 
dans ce contexte a une violation de Particle l er du reglement grand-ducal du 24 mars 1989 
precisant le secret bancaire en matiere fiscale et delimitant le droit d’ investigation des 
administrations fiscales, suivant lequel « les administrations fiscales ne sont pas autorisees 
a exiger des etablissements financiers des renseignements individuels sur leurs clients, 
(...) ». 


Le paragraphe 178bis AO, tel qu’insere dans l’AO par Particle 4 du reglement 
grand-ducal precite du 24 mars 1989, prevoit qu’« aucun renseignement aux fins de 
Vimposition du contribuable ne peut etre demande : 1) aux etablissements de credit; 
(...) ». 


S’il est vrai qu’il ressort des deux dispositions reglementaires precitees que 
P administration des Contributions ne saurait, de sa propre initiative, contacter un 
etablissement financier afin d’obtenir des renseignements sur la situation financiere d’un de 
leurs clients, il n’en demeure pas moins que ces dispositions reglementaires, d’une part, ne 
reglent pas le cas dans lequel le contribuable a expressement autorise un membre de 
P administration fiscale a contacter son banquier afin de lui communiquer des 
renseignements quant a sa situation aupres dudit etablissement de credit, de sorte a ce que 
ces dispositions reglementaires n’interdisent pas, au vu d’un tel accord expres, le contact 
entre P administration fiscale et un etablissement de credit et, d’autre part, ne prevoient 
aucune consequence quant a la regularite, la legalite ou le bien-fonde d’un bulletin d’impot 
emis sur base d’infonnations financieres obtenues en violation de l’interdiction ainsi 
edictee. II s’ensuit qu’en tout etat de cause, et meme a supposer que les renseignements 
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financiers obtenus illegalement aupres d’un etablissement de credit auraient servi par la 
suite a 1’ etablissement d’un bulletin d’imposition, ce dernier ne saurait encourir 
l’annulation du fait de cette violation desdites dispositions reglementaires, etant donne que 
cette sanction n’a pas ete expressement prevue par lesdites dispositions reglementaires. La 
violation de ces interdictions ne saurait partant comporter comme sanction que celle prevue 
pour une violation d’un secret professionnel par le banquier ou au titre de la responsabilite 
de l’Etat du fait du fonctionnement defectueux de ses services. Ainsi, meme a supposer que 
le reviseur ait illegalement pris contact avec un etablissement de credit, une telle prise de 
contact ne saurait entrainer l’annulation des bulletins actuellement litigieux. 

Au-dela de ces considerations d’ordre general, il echet de se referer a un courrier 
transmis par le reviseur en date du 26 avril 2006 au gerant de X. par lequel il declare ne pas 
avoir viole les dispositions du paragraphe 178bis AO, etant donne que lors d’une entrevue 
avec ledit gerant, il aurait ete personnellement autorise a contacter un responsable 
precisement identifie aupres dudit etablissement de credit. 

Il echet encore de relever dans ce contexte qu’il ressort d’une declaration faite par 
le reviseur que lorsque le gerant de X. avait ete interroge quant aux doutes dudit reviseur 
quant a l’origine et surtout le mode de versement sous forme de billets de banque a S. qui 
constitue l’unique associee de X., le gerant aurait repondu en indiquant au reviseur le nom 
et le prenorn de la personne responsable aupres d’un etablissement bancaire a laquelle le 
reviseur pourrait demander des renseignements et que ladite personne aurait refuse de 
transmettre les renseignements sollicites par le reviseur, de sorte qu’aucune information ni 
aucun document n’a ete fourni par ledit responsable aupres d’un etablissement bancaire 
dans le cadre du controle fiscal de X.. 

Il suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le moyen tire d’une 
pretendue violation du paragraphe 178bis AO et de 1’ article l er du reglement grand-ducal 
precite du 24 mars 1989 est a ecarter pour ne pas etre fonde, etant entendu qu’il ne ressort 
d’ aucun element du dossier soumis au tribunal que les bulletins litigieux se fonderaient sur 
un quelconque element d’infonnation qui aurait ete transmis au bureau d’imposition par un 
employe de banque, le contraire etant d’ailleurs soutenu par le reviseur qui affinne dans 
une declaration soumise au directeur que l’employe de banque contacte par lui aurait fait 
usage de son droit de refuser la divulgation d’infonnations, ce qui aurait eu pour 
consequence que les bulletins d’imposition ne se sont bases que sur des elements fournis 
par X. et son comptable. 

En cinquieme lieu, la demanderesse souleve une violation « du droit de se taire », 
alors qu’elle aurait ete obligee de reveler l’identite du beneficiaire economique et des 
actionnaires de S., associee unique de X., ainsi que des renseignements financiers en 
rapport avec cette societe holding. 

Le tribunal ne saurait suivre la demanderesse dans cette argumentation, etant donne 
qu’il ne ressort d’aucune piece ou element du dossier que X. ou son gerant voire son 
comptable auraient procure au reviseur respectivement au bureau d’imposition des 
elements d’infonnation ou des documents contre leur volonte. Il ressort simplement du 
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dossier soumis au tribunal que tant le reviseur que le bureau d’ imposition ont fonnule des 
demandes de renseignements a X., son gerant voire son comptable et que dans ce contexte, 
differentes pieces et elements d’ informations ont ete soumis a 1’ administration en vue de la 
preparation des bulletins d’ imposition actuellement litigieux. Ce moyen doit partant etre 
ecarte pour ne pas etre fonde. 

En sixieme lieu, la demanderesse estime que le principe du contradictoire aurait ete 
viole en l’espece, dans la mesure ou la decision litigieuse du directeur aurait seulement pris 
en consideration les « elements negatifs » et non pas « les elements potentiellement 
positifs », de sorte qu’une « procedure accusatoire » aurait ete organisee a son encontre. 
Elle reproche dans ce contexte au directeur d’ avoir enterine le rapport du reviseur, sans se 
prononcer sur les explications et contestations invoquees par elle. 

Ce reproche est egalement a ecarter au vu des commentaires ecrits, detailles et 
circonstancies transmis par X. a 1’ administration des Contributions par courriers des 10 
fevrier 2006, 25 avril 2006 et 16 juin 2006, auxquels 1’ administration des Contributions 
directes a repondu notamment dans le rapport de revision du 14 mars 2006, dans une 
telecopie du 26 avril 2006 et un courrier du 11 aout 2006. Par ailleurs, a la suite de 
1’ introduction, par courrier du 4 janvier 2007, d’une reclamation contre les bulletins 
d’imposition litigieux emis en date du 3 novembre 2006, le directeur a pris une decision 
amplement motivee en date du 5 juillet 2007, dans laquelle il a pris position, en detail, sur 
les reproches formules par la demanderesse. 

II suit de 1’ ensemble de ces elements que le reproche de la demanderesse suivant 
lequel seulement des elements en sa defaveur auraient ete pris en consideration ne 
correspond pas a la situation de fait telle que constatee par le tribunal, etant entendu que le 
simple fait que le directeur voire le bureau d’imposition ou le reviseur n’ont pas fait droit a 
1’ argumentation de la demanderesse ne constitue pas la preuve de l’existence d’une 
procedure accusatoire qui aurait ete menee en violation du principe du contradictoire. 

Quant a l’imposition elle-meme, la demanderesse conteste, en septieme lieu, qu’il y 
ait eu distribution cachee de benefice au sens de 1’ article 164 (3) LIR et elle conteste 
egalement dans ce contexte la version des faits telle que retenue par le directeur, qui, a son 
avis, ne correspondrait pas a la realite. Ainsi, elle s’oppose a ce que les versements en 
especes de fonds par une societe tierce au profit de S. qui est son associee unique et qui, par 
la suite, lui a prete les sommes ainsi deposees, soient consideres comme des operations de 
simulation. La demanderesse rejette encore dans ce contexte la presentation des faits 
suggeree par le reviseur, le bureau d’imposition et le directeur, suivant laquelle les fonds 
deposes aupres de S. proviendraient de sommes payees par les clients de X. aupres d’une 
autre banque de la place ou etrangere, qui auraient par la suite ete versees sur le compte de 
S. aupres d’un etablissement bancaire luxembourgeois. Elle fait au contraire soutenir qu’il 
ressortirait d’ attestations signees par la societe M. de Hong Kong que c’est cette societe qui 
serait a l’origine des versements litigieux au profit de S. qui confirmerait a son tour que ces 
fonds ne proviendraient ni de X. ni du gerant de celle-ci. Elle qualifie par ailleurs de 
simples speculations la version des faits retenue par le directeur qui ne se fonderait sur 
aucune preuve tangible. 
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La demanderesse conteste encore que la societe M. de Hong Kong n’aurait pas eu 
de droit de creance a son encontre, alors que cette societe de Hong Kong aurait verse de 
l’argent a sa societe mere, a savoir S., qui aurait mis cet argent a sa disposition en vertu de 
contrats de pret. L’existence de cette creance serait par ailleurs etablie du fait qu’afin de 
l’apurer au moins partiellement, elle aurait renvoye une grande partie de la marchandise 
faisant partie de son fonds de commerce a la societe M. a Hong Kong, sans toutefois 
transiter par S., au motif que celle-ci ne constitue pas une societe commerciale. Du fait de 
cette operation, elle aurait ainsi pu diminuer la creance envers son investisseur qui aurait 
ainsi pu reprendre une partie de son stock. 

A l’appui de ces developpements, la demanderesse explique encore le role de son 
partenaire situe a Hong Kong qui serait a considerer comme constituant son investisseur 
dont elle vendrait egalement des produits qui seraient fabriques par lui en sa qualite de 
grossiste et d’artisan-fabriquant en Asie. Elle fait soutenir que dans le cadre desdites 
relations commerciales, et en contrepartie de l’investissement et des aides financicrcs 
procurees par la societe M. de Hong Kong, elle enverrait a cette derniere des clients et la 
ferait rentrer dans un « cercle de connaissances » que son gerant aurait bati a l’etranger sur 
base de « sa nature mondaine et de personae de contact ». La demanderesse admet 
toutefois que l’investissement ainsi effectue par la societe M. de Hong Kong n’aurait pas 
ete rentable et n’aurait pas rencontre les resultats escomptes. 

Ainsi, dans la mesure ou les prets octroyes par S. en sa faveur depuis l’annee 2004 
auraient ete « a fond perdu dans le chef de I ’investisseur », ce dernier aurait renonce a 
reclamer des interets sur ces prets. 

Quant aux doutes emis par 1’ administration fiscale quant au « renvoi » d’une grande 
partie des stocks faisant partie du fonds de commerce de la demanderesse, celle-ci verse 
une multitude de pieces a fin d’etablir la realite du transfert de cette partie du stock a la 
societe M. de Hong Kong, afin d’apurer au moins en partie la creance que celle-ci aurait 
via S. a son egard. Elle fait soutenir que malgre le fait qu’elle se trouverait dans 
1’ impossibility de fournir les documents permettant d’etablir l’exportation desdites 
marchandises du territoire luxembourgeois vers Hong Kong, il n’en resterait pas moins que 
la societe M. de Hong Kong aurait declare par ecrit avoir receptionne la marchandise en 
question. Le fait que le document d’ exportation ne serait pas disponible releverait de la 
seule faute professionnelle du transporteur qui aurait admis cette faute. 

La demanderesse conteste par ailleurs que sa comptabilite puise etre qualifiee 
comme etant tenue de maniere irreguliere, en prenant position par rapport aux differents 
reproches formules a ce sujet par le directeur, notamment en ce qui conceme la tenue des 
comptes bancaires et du compte caisse, du grand livre et des stocks de marchandises. Tout 
en contestant l’irregularite de la tenue de sa comptabilite, X. estime que le directeur aurait 
abouti a cette conclusion sur la base du seul fait qu’il serait d’avis que les sommes versees 
par la societe M. constitueraient des recettes dans son chef. Elle estime en outre avoir 
fourni a 1’ administration fiscale toutes les explications necessaires afin d’etablir la 
regularity de la tenue de sa comptabilite. 
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Enfin, la demanderesse soutient que ce serait a tort que le directeur aurait retenu une 
distribution cachee de benefice dans son chef sur base de l’article 164 (3) LIR, en soutenant 
que les conditions legales ne seraient pas remplies, etant donne que les prets dont elle aurait 
beneficie n’auraient pas ete remuneres en interets. En l’espece, on pourrait tout au plus 
parler d’un « apport cache » dans son chef, notion qui n’ aurait toutefois pas ete retenue par 
le directeur. D’une maniere generale, coniine il n’y aurait eu aucun transfert de revenu de 
son patrimoine social vers le patrimoine individuel de son actionnaire, la notion de 
distribution cachee de benefice ne devrait pas trouver application en l’espece. 

En conclusion a ce reproche, la demanderesse soutient que S. n’ aurait rccu aucun 
avantage indu de sa part, de sorte que la qualification de distribution cachee de benefice ne 
saurait etre retenue, et une violation de l’article 164 (3) LIR devrait etre retenue en 
l’espece. 

Le tribunal est tout d’abord amene a constater qu’a la base des decisions prises tant 
par le bureau d’ imposition que par le directeur se trouve un probleme de materialite et de 
qualification des faits constates essentiellement par le reviseur. En effet, tant le constat de 
l’irregularite de la comptabilite tenue par la demanderesse que les soinmes percucs sur base 
des soi-disant contrats de pret conclus entre S. et la demanderesse soulevent le probleme de 
la qualification des sommes ainsi pergucs par X.. 

Dans le cadre de l’examen de la materialite et de la qualification des faits, il echet 
de relever qu’au cours de sa mission de verification des comptes, le reviseur a constate des 
irregularites dans la tenue de la comptabilite de la demanderesse et a rajoute en tant que 
recettes de la demanderesse les sommes pcrgues par elle en vertu des contrats de pret 
conclus avec S.. En effet, il ressort non seulement du rapport de revision, mais egalement 
des pieces versees en cause qu’au cours de la periode allant du 24 octobre 1997 au 12 mai 
2004, 19 contrats de pret ont ete conclus entre la demanderesse et S., par lesquels S. a 
accorde des prets remboursables annuellement et au plus tard 5 ans apres la mise a 
disposition des sommes afferentes a la demanderesse. Au vu de la constitution de la 
demanderesse au cours de l’annee 1997, le reviseur a pu constater que des le deuxieme 
exercice d’ exploitation, a savoir des l’annee 1998, ces prets « ont permis de retablir 
successivement la mauvaise situation financiere de I’entreprise et de sauver la societe [a 
savoir la demanderesse] du risque imminent de lafaillite ». Quant a l’origine des fonds qui 
ont ainsi ete verses a la demanderesse par l’intermediaire de son associee unique, S., le 
reviseur a retenu, sur base des declarations faites par le gerant de la demanderesse, qu’un 
representant d’une societe de Hong Kong se serait rendu au Luxembourg pour verser de 
« / ’argent liquide » sur un compte bancaire de S. aupres d’une banque etablie au 
Luxembourg, argent qui aurait par la suite ete verse sur un compte de X., sur base de 
contrats de pret conclus entre S. et la demanderesse. Dans le cadre de sa recherche sur le 
beneficiaire economique de S., le reviseur a pu constater que les seuls actionnaires de S. 
etaient, d’une part, une societe holding de droit luxembourgeois et, d’ autre part, un associe 
de la fiduciaire de la demanderesse. Quant a cette holding de droit luxembourgeois, le 
reviseur a encore pu retenir que les actionnaires de celle-ci constituaient, d’une part, une 
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societe anonyme de droit panameen et, d’ autre part, une personne physique de nationality 
luxembourgeoise. 

Sur base de ces donnees non contestees par la demanderesse dans le cadre de la 
presente instance, le tribunal est amene a retenir qu’il n’a pas ete possible de determiner le 
beneficiaire economique de S., partant de la demanderesse, celle-ci n’ayant ni au cours de 
la phase precontentieuse ni dans le cadre de la presente instance fourni des elements 
d’eclaircissement supplementaires pennettant d’etablir l’identite du ou des beneficiaires 
economiques de son associe unique. II echet encore de retenir que cette structure n’a pas 
permis de reveler, contrairement a ce qui semble ressortir des allegations de la 
demanderesse, qu’une societe M. de Hong Kong constituerait le beneficiaire economique 
de S.. Or, le gerant de la demanderesse soutient que les sommes qui auraient ete versees sur 
un compte bancaire de S. et qui, par la suite, lui auraient ete transmises sur base des 
contrats de pret precites proviendraient de la societe M. de Hong Kong. Les donnees 
factuelles constatees par le reviseur, non contestees par la demanderesse, se trouvent 
partant en contradiction du moins apparente avec les informations revelees par le gerant de 
la demanderesse quant a l’origine des fonds ayant fait par la suite l’objet des prets aux quels 
il a ete fait reference ci-avant. A defaut d’ explications pennettant d’ecarter cette apparente 
contradiction entre le recit presente par la demanderesse et les faits constates par le 
reviseur, le tribunal arrive a la conclusion que l’origine des fonds verses a S. et continues 
sous forme de prets a la demanderesse, reste indeterminable. 

Cette conclusion ne saurait etre enervee par un certificat emis en date du 8 juin 
2006 par une societe denommee M. Investment Limited suivant lequel des sommes 
d’ argent auraient transite a travers S. au cours des annees 1997 a 2004 et des depots en 
especes auraient ete effectues sur le compte de S. et dont il ressort que lesdites sommes 
proviendraient des profits generes par la vente de biens de luxe effectuee dans le cadre d’un 
commerce en Asie. En effet, ce certificat est contradictoire dans la mesure ou, d’un cote, il 
parle de l’origine des fonds ainsi verses en especes sur un compte de S. au Luxembourg 
comme provenant de la vente de biens de luxe en Asie, sans preciser qui a ete le vendeur de 
ces biens et sans qu’il ne ressorte dudit certificat la raison pour laquelle cette mention a ete 
faite et, d’un autre cote, il mentionne que cet argent a ete verse dans le cadre d’une relation 
commerciale avec le gerant de la demanderesse dans le but de soutenir celle-ci. Il ressort 
encore dudit certificat que ces paiements avaient ete effectues dans l’esperance de pouvoir 
profiter des contacts au niveau mondial du gerant de la demanderesse en esperant pouvoir 
en tirer des opportunity commerciales. Ce certificat est partant loin d’exclure que ces 
paiements ont ete effectues en contrepartie de prestations effectuees par la demanderesse, 
voire par son gerant. 

Au vu des faits et elements ci-avant releves et de la structure juridique utilisee par le 
ou les beneficiaires economiques de la demanderesse, il echet de retenir que tout porte a 
croire que le beneficiaire economique de la demanderesse ne souhaitait pour le moins pas 
apparaitre comme tel en public. 

L’ intention deliberee de ne pas vouloir devoiler le beneficiaire economique de S. est 
encore confirmee par 1’ affirmation de la demanderesse dans sa requete introductive 
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d’ instance, suivant laquelle bien que l’investisseur qui lui aurait procure les sornmes 
necessaries pour pouvoir assurer sa survie economique, sous forme de prets contractes 
entre elle et S., et qui serait la societe de Hong Kong, celui-ci ne serait pas actionnaire de 
S.. La demanderesse estime cette information complete ce qui est loin d’etre le cas, puisque 
d’apres ce qui a ete retrace ci-avant, une autre societe holding de droit luxembourgeois 
ensemble avec une personne physique de nationality luxembourgeoise sont les actionnaires 
de S.. En outre, il n’a pas ete indique par la demanderesse si la societe de Hong Kong etait 
a considerer comme constituant le beneficiaire economique de S. par l’intermediaire de la 
societe enregistree au Panama. Or, ce ne serait que dans cette derniere hypothese que le 
transit de 1’ argent qui serait pretendument originaire de Hong Kong vers S. aurait, dans une 
certaine mesure, un sens, alors que dans le cas contraire, la raison pour laquelle cet 
investisseur de Hong Kong transiterait par une societe qui ne lui appartiendrait pas pour 
ainsi faire parvenir de 1’ argent sous forme de contrats de pret a la demanderesse resterait 
obscure. Ainsi, loin de clarifier la structure utilisee en l’espece, la demanderesse seme la 
confusion, en soumettant au tribunal des infonnations partielles et en donnant 1’ impression 
de devoiler l’integralite de la structure, ce qui n’est manifestement pas le cas. Ces 
developpements ne permettent partant pas de determiner l’origine des fonds verses a la 
demanderesse sous forme de contrats de pret et ne sont par ailleurs pas de nature a enerver 
la conclusion suivant laquelle ces fonds sont a considerer comme distribution cachee de 
benefice. 

II s’y ajoute que le fait, comme le pretend la demanderesse, pour une societe de 
Hong Kong de faire des versements en especes au Luxembourg aupres d’un etablissement 
de credit y accredits semble pour le moins etre assez invraisemblable sinon meme etre 
suspect. 

Par ailleurs, en l’absence d’explications de la part de la demanderesse quant a la 
justification de cette structure des societes et du montage financier auquel il a ainsi ete 
procede et quant a l’origine des sornmes versees en especes sur un compte tenu par un 
etablissement de credit etabli au Luxembourg, le reviseur de meme que le directeur dans sa 
decision litigieuse du 5 juillet 2007 ont valablement pu emettre des doutes substantiels 
quant a la regularity des dentures comptables effectuees par la demanderesse dans ses livres 
et bilans. L’invraisemblance des explications foumies par la demanderesse est encore 
confirmee par le fait que le gerant de celle-ci semble etre parfaitement au courant du 
montage financier en ce que malgre le fait qu’il n’est pas en mesure de determiner le 
beneficiaire economique de S., il a neanmoins pu indiquer que les versements en especes 
regus par celle-ci proviendraient d’une societe de Hong Kong. La connaissance par la 
demanderesse de la structure financiere utilisee par elle et le fait que son gerant a une 
emprise directe sur S. est encore confirmee par le fait que la demanderesse a verse des 
documents bancaires emis au nom de S., ayant pour objet de demontrer la realite des 
virements effectues par S. au profit de la demanderesse sous forme de pretendus prets, etant 
entendu que ces pieces n’auraient pas pu etre fournies par la demanderesse si elle ne 
disposait pas d’un quelconque droit au sein de S., ce qui demontre bien, comme l’a pu 
retenir a bon droit le directeur, que la demanderesse « supervise bien la structure mise en 
place, y compris la societe holding 29 actionnaire de la reclamante ». Si effectivement tel 
etait le cas et au vu de la connaissance par la demanderesse de l’origine des fonds ainsi 
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verses, il aurait ete parfaitement possible pour elle d’apporter les pieces necessaires 
notamment celles emises par 1’ etablissement de credit luxembourgeois permettant de 
retracer les dates auxquelles ces versements ont ete effectues aupres dudit etablissement 
bancaire ainsi que d’autres pieces comptables emanant des livres comp tables tenus par 
l’entite qui a procede auxdits versements. Toutefois, de telles pieces n’ont pas ete soumises 
au tribunal et ne semblent d’ailleurs pas avoir ete soumises anterieurement ni au bureau 
d’imposition ni au directeur. II s’y ajoute qu’au vu de la legislation anti-blanchiment en 
vigueur au Grand-Duche de Luxembourg, il semble par ailleurs invraisemblable qu’un 
etablissement de credit y agree accepte sans probleme des sornmes d’ argent y deposees en 
especes, sans que soit declenchee la procedure de denonciation de ces faits aupres de la 
cellule speciale aupres du parquet de Luxembourg. Au vu de ces faits, le directeur a partant 
valablement pu supposer que lesdits fonds pretendument verses en especes sur un compte 
de S. tenu par un etablissement de credit etabli au Luxembourg proviennent en realite d’une 
autre banque de la place ou etrangere, elle-meme soumise aux reglementations anti- 
blanchiment, de sorte que 1’ etablissement de credit etabli au Luxembourg n’avait plus a 
proceder au controle quant a l’origine des fonds. 

Il echet encore de relever que le reviseur, suivant ses constatations retenues dans le 
rapport de revision, a acte que le gerant de la demanderesse lui aurait declare que sa 
liduciairc lui aurait conseille d’avoir comine associe unique de X. une societe holding de 
droit luxembourgeois pour « ne rien avoir a payer », declaration au sujet de laquelle le 
gerant de la demanderesse affirme que celle-ci aurait ete sortie de son contexte par le 
reviseur, sans indiquer par contre dans quel contexte cette affirmation aurait ete faite. Cette 
constatation, et meme sans vouloir lui donner une importance speciale, confirme les doutes 
que tant le reviseur et le bureau d’imposition que le directeur ont pu avoir quant a la 
credibilite et a la veracite du recit presente par la demanderesse quant a la structure 
financiere utilisee par elle et quant a l’origine des sornmes qui auraient ete versees a S. et 
dont elle aurait profite sous fonne de prets. La demanderesse n’a en outre fourni aucune 
explication quant aux raisons qui ont pousse le beneficiaire economique de S. a interposer 
une societe de droit panameen entre lui-meme et S.. Ainsi, tout porte a croire que le 
beneficiaire economique de S. n’a pas voulu, d’une part, apparaitre avec son identite 
veritable et, d’autre part, reveler l’origine des fonds dont profitait S.. Dans ce contexte, il 
est encore interessant de relever que le directeur a constate que le nom deS.se compose 
« des initiales des prenoms de la fille du gerant de la reclamante [a savoir de la 
demanderesse] et des siennes ». Cet element ensemble avec le fait que les administrateurs 
de S. sont des membres de la fiduciaire de la demanderesse ont valablement pu amener le 
directeur a la conclusion que «plus d’un lien ramene aux tenants et aboutissants de 
I’affaire au Luxembourg », d’autant plus qu’un scenario identique a ete utilise pour une 
seconde societe holding actionnaire majoritaire de S.. 

Les doutes que le directeur a valablement pu emettre a l’egard de la version des 
faits presentes par la demanderesse sont encore confirmes par le fait que « 17 jours apres 
Vannonce du controle fiscal la plus grande partie du stock de la bijouterie [de la 
demanderesse] est precipitamment vendue ou pretendue telle, directement a la societe 
impliquee domiciliee a Hong Kong, sans passer par la structure en toutes autres 
operations intermediaire de la holding actionnaire de la reclamante », sans que la societe 
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chinoise ne possede un quelconque droit de creance envers la demanderesse, cette 
pretendue vente portant sur un montant de 1.030.310,35 € n’ayant pu etre documentee par 
un quelconque document officiel de transport, la demanderesse pretendant qu’une erreur 
aurait ete commise par l’entreprise chargee de transferer ladite marchandise a Hong Kong, 
de sorte qu’elle ne serait pas en mesure d’apporter la preuve de l’existence d’un document 
etablissant l’exportation de la marchandise. Sur base de ces elements et en l’absence de 
toute piece documentant la pretendue vente, le directeur a pu conclure a bon droit a une 
operation de simulation de vente. Une simulation des operations effectuees par la 
demanderesse est encore confirmee par les faits que les prets dont elle declare avoir 
beneficie de la part de S. n’ont jamais ete rembourses, malgre les dates d’echeance 
respectivement convenues, que leur remboursement n’a jamais ete reclame et que les 
interets cumules ont ete gracieusement decharges en 2004. 

II suit de 1’ ensemble des considerations et elements qui precedent que c’est a bon 
droit que le directeur a pu retenir que la comptabilite de la demanderesse a ete tenue d’une 
maniere irreguliere et qu’elle ne refletait pas la realite des operations effectuees, de sorte 
qu’il y avait partant lieu de rectifier celle-ci a fin qu’elle corresponde a la realite 
economique. Dans ce contexte, le directeur a valablement pu confirmer le bureau 
d’imposition dans sa decision de considerer les prets effectues par S. en faveur de la 
demanderesse comme constituant des distributions cachees de benefice au sens de l’article 
164 (3) LIR. 

Le directeur a en effet pu considerer a bon droit que les sommes ainsi pergucs par S. 
ne constituaient pas, au vu des elements de fait releves ci-avant et des conclusions qui 
peuvent valablement en etre tirees, des prets remboursables lui octroyes, mais des revenus 
imposables. 

En effet, en vertu de l’article 164 paragraphe (3) LIR « les distributions cachees de 
benefices sont a comprendre dans le revenu imposable. II y a distribution cachee de 
benefices notamment si un associe, societaire on interesse regoit directement on 
indirectement des avantages d’une societe ou d’une association dont normalement il 
n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cette qualite ». 

En l’espece, la demanderesse conteste qu’il y ait eu distribution cachee de 
benefices, etant donne que les conditions legales prevues par la disposition precitee ne 
seraient pas remplies. Le tribunal se rallie a la conclusion du directeur, sur base des 
elements ci-avant releves, en retenant que les pretendus contrats de pret conclus entre S. et 
la demanderesse constituent des operations de simulation ayant pour but d’occulter les 
recettes reelles de la demanderesse et pour occulter le fait que le beneficiaire economique 
reel des fonds allegues provenir de Hong Kong en transitant par S. etait la demanderesse 
elle-meme. C’est ainsi que sur base des elements retenus il y a lieu de constater que les 
sommes pergues par la demanderesse sous forme de pretendus contrats de pret constituaient 
en realite des recettes que la demanderesse ne souhaitait pas comptabiliser en tant que telles 
dans ses livres comptables mais qu’elle a fait verser a S. pour constituer ainsi la base 
desdits contrats de pret. Il s’agissait partant bien d’une operation consistant a remettre a son 
associee unique, S., une majeure partie de ses recettes qu’elle ne voulait pas faire apparaitre 
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en tant que telles dans ses livres comptables. S. a partant beneficie d’un avantage en sa 
qualite d’associe dont elle n’aurait pas profite si elle n’avait pas eu cette qualite. II s’ensuit 
que les conditions legales prevues par l’article 164 (3) LIR sont remplies en l’espece et 
qu’il y a lieu d’imposer lesdites recedes au titre des revenus imposables dans le chef de la 
demanderesse. 

II se degage de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le recours est a 
rejeter comine n’etant pas fonde, aucun autre moyen n’ayant ete souleve par la 
demanderesse a l’encontre de la decision directoriale sous analyse. 

Par ces motifs, 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’encontre de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en debout e ; 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 
Martine Gillardin, premier juge, 

Francoise Eberhard, juge, 


et lu a 1’ audience publique du 19 fevrier 2009 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Claude Legille. 

s. Claude Legille s. Carlo Schockweiler 
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